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La seance est ouverte a 16 h 20. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

Lettre datee du 11 mars 1998, adressee au President 
du Conseil de securite par le Representant permanent 
adjoint du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et 
d’lrlande du Nord aupres de 1’Organisation des 
Nations Unies (S/1998/223) 

Lettre datee du 27 mars 1998, adressee au President 
du Conseil de securite par le Representant permanent 
des Etats-Unis d’Amerique aupres de V Organisation 
des Nations Unies (S/1998/272) 

Rapport du Secretaire general presente 
conformement aux resolutions 1160 (1998) et 1199 
(1998) du Conseil de securite (S/1998/912) 

Le President ( interpretation de Vanglais) : J’informe 
le Conseil que j’ai recu des representants de l’Allemagne, 
de l'ltalie, de la Pologne et de l’Ukraine des lettres dans 
lesquelles ils demandent a etre invites a participer au debat 
sur la question inscrite a Fordre du jour du Conseil. Suivant 
la pratique habituelle, je propose, avec Fassentiment du 
Conseil, d'inviter ces representants a participer au debat 
sans droit de vote, conformement aux dispositions pertinen- 
tes de la Charte et a F article 37 du Reglement interieur 
provisoire du Conseil. 

Puisqu’il n’y a pas d'objection, il en est ainsi decide. 

Sur Vinvitation du President, M. Kastrup (Allemagne), 
M. Fulci (Italie), M.Wyzner (Pologne) etM. Yel’chenko 
(Ukraine) occupent les sieges qui leur sont reserves sur 
le cote de la salle du Conseil. 

Le President ( interpretation de Vanglais) : Le Conseil 
de securite va maintenant aborder Fexamen de la question 
inscrite a son ordre du jour. Le Conseil de securite se reunit 
conformement a Faccord auquel il est parvenu lors de ses 
consultations anterieures. 

Les membres du Conseil sont saisis du rapport du 
Secretaire general presente conformement aux resolutions 
1160 (1998) et 1199 (1998) du Conseil de securite, docu¬ 
ment S/1998/912. 

Les membres du Conseil sont egalement saisis du 
document S/1998/992, qui contient le texte d’un projet de 


resolution presente par F Allemagne, Bahrein, les Etats-Unis 
d’Amerique, la France, l’ltalie, le Japon, le Portugal, le 
Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’lrlande du Nord, la 
Slovenie et la Suede. 

J'attire F attention des membres du Conseil sur les 
autres documents suivants : S/1998/953, S/1998/962 et 
S/1998/993, lettres datees des 14, 16 et 23 octobre, adres- 
sees au President du Conseil de securite par le Charge 
d’affaires par interim de la Mission permanente de la 
Yougoslavie aupres de F Organisation des Nations Unies; 
S/1998/959 et S/1998/978, lettres datees des 16 et 19 octo¬ 
bre 1998, adressees au President du Conseil de securite et 
au Secretaire general, respectivement, par le Representant 
permanent de la Pologne aupres de l’Organisation des 
Nations Unies; S/1998/963, lettre datee du 16 octobre 1998, 
adressee au President du Conseil de securite par le Repre¬ 
sentant permanent du Canada aupres de F Organisation des 
Nations Unies; et S/1998/991, lettre datee du 22 octobre 
1998, adressee au President du Conseil de securite par la 
Mission des Etats-Unis d’Amerique aupres de FOrganisation 
des Nations Unies. 

Le premier orateur inscrit sur ma liste est le represen¬ 
tant de la Pologne. Je l’invite a prendre place a la table du 
Conseil et a faire sa declaration. 

M. Wyzner (Pologne) ( interpretation de l’anglais) : 
Monsieur le President, qu’il me soit permis, d'emblee, de 
vous adresser mes felicitations pour la maniere si efficace 
dont vous presidez le Conseil de securite, ce mois-ci. 

Je prends avant tout la parole aujourd’hui pour presen¬ 
ter le point de vue de la presidence en exercice de l’Organi- 
sation pour la cooperation et la securite en Europe (OSCE), 
qui est assumee par la Pologne. Nous le faisons en raison 
de l’attachement de l’organisation, en tant qu’arrangement 
regional au titre de la Charte de F Organisation des Nations 
Unies, a la recherche active d’un reglement du conflit au 
Kosovo. Nous sommes egalement preoccupes par F evolu¬ 
tion de la crise au Kosovo et par ses ramifications potentiel- 
les dangereuses pour la paix et la stabilite dans la region et 
en Europe, ainsi que par le fait que les dispositions des 
resolutions 1160 (1998) et 1199 (1998) du Conseil de secu¬ 
rite n’ont pas ete pleinement respectees. 

L’OSCE estime que la solution au probleme du Koso¬ 
vo devrait etre basee tant sur le respect de l’integrite territo- 
riale de la Republique federate de Yougoslavie que sur les 
normes definies dans la Charte de l’Organisation des Na¬ 
tions Unies et les textes de l’OSCE. L’OSCE souligne 
qu’une telle solution devrait prendre en compte le droit des 
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Albanais du Kosovo a une autonomie sensiblement accrue 
et a une veritable autonomie administrative qui se traduirait 
par un statut special de la province, au sein de la Republi- 
que federale de Yougoslavie. 

Parmi les exigences presentees par l'OSCE aux autori¬ 
tes de la Republique federale de Yougoslavie figuraient la 
cessation de toute repression, I'ouverture de pourparlers en 
vue de trouver une solution pacifique au conflit, la partici¬ 
pation internationale au processus de negotiation, 1’ appro¬ 
bation d’une nouvelle mission par le Representant personnel 
du President en exercice pour la Republique federale de 
Yougoslavie, ainsi que la reprise des missions a long terme 
de l’OSCE au Kosovo, au Sandjak et en Voivodine. Ces 
exigences figuraient dans la Decision No 218 du Conseil 
permanent de l'OSCE, en date du 11 mars, qui est devenue 
la plate-forme des activites menees par l'OSCE dans le 
contexte de la crise du Kosovo. 

Conformement a la Decision No 218 et aux resolutions 
1160 (1998) et 1199 (1998) du Conseil de securite, la 
presidence en exercice a pris un certain nombre de mesures 
concretes en cooperation avec des organisations et entites 
internationales, notamment l’Organisation des Nations 
Unies, l’Union europeenne, le Conseil de l'Europe, le 
Groupe de contact et d'autres. Je n’ai nullement l'intention 
de passer en revue toutes ces activites. II n’est cependant 
pas inutile de rappeler que toutes ont contribue au renforce- 
ment de la solidarity internationale indispensable pour faire 
pression sur les autorites de la Republique federale de 
Yougoslavie afin qu'elles modifient leur position. En outre, 
dans le processus de mise en oeuvre de la resolution 1160 
(1998), le Ministre Geremek, President en exercice de 
F Organisation pour la securite et la cooperation en Europe 
(OSCE), a regulierement transmis au Secretaire general de 
l'ONU des rapports sur la situation au Kosovo et sur les 
mesures prises par l’OSCE a cet egard. Nous notons avec 
satisfaction que les informations fournies par l'OSCE ont 
ete utilisees et incluses dans les rapports periodiques du 
Secretaire general au Conseil de securite. 

Le message ferme content! dans la resolution 1199 
(1998) du Conseil de securite a incite la communaute 
internationale a redoubler d'efforts en vue d'aboutir a un 
reglement du conflit au Kosovo. Pour ne mentionner que 
quelques-unes des initiatives internationales, je citerai 
l’activite importante de l’Alliance de l'Atlantique Nord et 
du Groupe de contact, ainsi que les negociations laborieuses 
menees a bien par l'Ambassadeur Richard Holbrooke, 
Envoye special americain. 


Grace aux efforts de la communaute internationale, le 
processus de reglement du differend du Kosovo est entre 
dans une nouvelle phase. Dans une lettre adressee au 
Secretaire general de l'ONU en date du 16 octobre 1998, 
publiee ensuite comme document du Conseil de securite 
sous la cote S/1998/978, le President en exercice de l’OSCE 
vous a informe. Monsieur le President, ainsi que M. Kofi 
Annan, que ce meme jour, il avait signe, a Belgrade, un 
accord entre l'OSCE et le Gouvernement de la Republique 
federale de Yougoslavie sur la creation d’une mission de 
verification au Kosovo. Cet accord, ainsi que F accord sur 
un Regime de verification aerienne de F Organisation du 
Traite de l'Atlantique Nord au Kosovo, constitue un pas 
important dans la voie de Fetablissement d’un cadre politi¬ 
que permettant d’obeir aux prescriptions enoncees dans la 
resolution 1199 (1998). 

Dans ses pourparlers avec le Ministre Geremek, le chef 
des Albanais du Kosovo, M. Ibrahim Rugova, malgre 
certaines reserves, s’est felicite de l’accord et s’est declare 
convaincu que la communaute albanaise du Kosovo coope- 
rerait avec la Mission de verification au Kosovo. II a 
considere que c’etait la une importante mesure qui renfor- 
cerait la presence internationale au Kosovo, ce qui aiderait 
a mener des negociations en vue d’une solution politique de 
la crise, a obtenir la reconnaissance des institutions de la 
communaute albanaise, y compris d’une police locale et a 
decider de l’avenir du Kosovo. 

Peu apres la signature de F accord, le President en 
exercice de l'OSCE a depeche en Republique federale de 
Yougoslavie une petite mission preparatoire technique de 
l'OSCE, composee de 15 personnes, afin de commencer a 
preparer les operations de la Mission de verification au 
Kosovo, dont l’ampleur depasse tout ce que l'OSCE a fait 
a ce jour. Nous sommes heureux de constater que Fequipe 
devaluation de l'OSCE s’est deja rendue a Belgrade et au 
Kosovo et nous nous felicitons egalement de la mise en 
place, a Vienne, d’une unite d'appui a la Mission de verifi¬ 
cation au Kosovo. 

Nous pensons qu’il faut assurer la mise en oeuvre 
efficace des accords recemment conclus si nous voulons que 
le processus de reglement du conflit s’accelere. Ce n’est que 
le debut d’une entreprise ambitieuse et difficile. Nous 
risquons de nous heurter a de nombreux obstacles et proble- 
mes, et peut-etre meme a des tentatives d’inverser le proces¬ 
sus. C’est pourquoi nous devons agir rapidement et avec 
determination. Une action decisive est necessaire aussi pour 
des raisons humanitaires : il faut d’urgence conjurer 
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la menace d’une catastrophe humanitaire imminente parmi 
les refugies, qui pourrait etre precipitee par l’hiver qui 
approche. 

Nous sommes inquiets des informations selon lesquel- 
les les hostilites ont repris au Kosovo et nous exhortons les 
deux parties a cesser immediatement de recourir a la force 
et a chercher une solution pacifique. 

Nous sommes convaincus que le projet de resolution 
que le Conseil de securite est sur le point d’adopter facilite- 
ra la mise en oeuvre des accords signes a Belgrade et, qu’en 
enterinant et appuyant ces accords, il contribuera a les 
rendre efficaces et a assurer la surete et la securite des 
verificateurs internationaux. Ces objectifs necessitent une 
cooperation directe et un engagement de la part d’autres or¬ 
ganisations, comme il est dument prevu dans la resolution. 

Enfin, permettez-moi de vous garantir. Monsieur le 
President, que l'OSCE accorde une haute priorite a la 
question du Kosovo et n’epargnera aucun effort pour contri- 
buer, en cooperation avec d’autres organisations, a son 
reglement pacifique. 

Le President (interpretation de l’anglais): Je remercie 
le representant de la Pologne des aimables paroles qu'il m’a 
adressees. 

L’orateur suivant inscrit sur ma liste est le representant 
de PUkraine. Je l'invite a prendre place a la table du 
Conseil et a faire sa declaration. 

M. Yel’chenko (Ukraine) (interpretation de I’an- 
glais) : Je vous felicite, Monsieur le President, de votre 
presidence tres efficace au cours de ce mois d’octobre. Je 
tiens egalement a vous remercier, vous et les autres mem- 
bres du Conseil, d’avoir permis a ma delegation de partici- 
per au debat ouvert d’aujourd'hui. 

L’evolution de la situation au Kosovo et aux alentours 
continue de mobiliser P attention du monde entier et fait 
naitre a la fois de nouveaux defis et de nouveaux espoirs 
d’un reglement pacifique de ce conflit interne. 

Notre delegation est fermement convaincue que le 
nouveau projet de resolution du Conseil de securite — qui 
doit etre adopte aujourd’hui, a l’occasion de la Journee de 
l'ONU, ce qui est un symbole de bon augure — marquera 
une fois de plus la profonde preoccupation de la commu- 
naute internationale qui est desireuse de faire tout ce qui 
sera possible pour faciliter les efforts des parties au conflit 


en vue de trouver une solution pacifique au probleme du 
Kosovo par des moyens politiques civilises, afin d’eviter 
une crise humanitaire et de desamorcer la menace a la paix 
et a la securite dans la region. 

A notre avis, ce projet de resolution doit etre considere 
comme un nouvel avertissement qui doit faire comprendre 
aux parties au conflit qu’elles risquent serieusement de subir 
des repercussions inevitables, a moins qu'il soit mis fin aux 
actes de violence perpetres contre la population civile et aux 
activites terroristes. 

Nous notons avec satisfaction que les dirigeants de la 
Republique federale de Yougoslavie se sont declares dispo¬ 
ses a se conformer aux resolutions 1160 (1998) et 1199 
(1998) du Conseil de securite, et nous nous felicitons des 
mesures concretes prises par les autorites yougoslaves a 
cette fin. 

L’Ukraine se felicite egalement de la signature le 
16 octobre 1998 de Faccord entre la Republique federale de 
Yougoslavie et FOrganisation pour la securite et la coope¬ 
ration en Europe (OSCE), qui prevoit Fetablissement par 
l'OSCE d’une mission de verification au Kosovo, ainsi que 
de Faccord entre la Republique federale de Yougoslavie et 
FOrganisation du Traite de l'Atlantique Nord (OTAN) 
concernant la Mission de verification aerienne au Kosovo, 
qui complete la Mission de verification de l'OSCE. Nous 
saluons les efforts energiques deployes a cet egard par le 
President en exercice de l’OSCE, ainsi que les efforts inlas- 
sables de l’Envoye special des Etats-Unis, M. Holbrooke. 

Je saisis cette occasion pour reaffirmer F importance 
qu’accorde mon pays a une acceleration du reglement d’une 
dangereuse situation de crise dans la region par des moyens 
politiques, avec la participation des mecanismes multilate- 
raux respectifs et sur la base d’un dialogue pacifique, dont 
les principaux elements devraient etre la reconnaissance de 
la souverainete et de l’integrite territoriale de la Republique 
federale de Yougoslavie, le respect des droits de l'homme 
de toutes les personnes residant au Kosovo et une solution 
eventuelle du probleme du Kosovo sur la base d'une auto- 
nomie accrue. 

Comme le faisait remarquer le Ministere des affaires 
etrangeres de l'Ukraine dans sa declaration du 15 octobre 
1998, tout en «comprenant les raisons qui ont motive la 
decision de l’OTAN du 13 octobre 1998 sur un usage pos¬ 
sible de la force en Yougoslavie», nous gardons l’espoir que 
les dernieres mesures des dirigeants de la Republique 
federale de Yougoslavie quant a l’application de la resolu- 
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tion 1199 (1998) du Conseil de securite permettront d'eviter 
le recours a la force, qui pourrait avoir des consequences 
impre visibles. 

Ayant participe activement au reglement du conflit sur 
le territoire de l'ex-Yougoslavie depuis son declenchement, 
F Ukraine se declare une fois de plus prete a deleguer ses 
representants aupres de la Mission de verification de 
l’OSCE au Kosovo et a s’associer aux efforts de mediation 
internationaux. Notre intention sincere de nommer un can- 
didat eligible a la tete de cette mission, declaree bien avant 
que cet effort ait ete mis en place, sera, esperons-nous, 
appreciee comme il se doit par les membres du Conseil de 
securite. 

Ces derniers jours, en s’efforgant de parvenir a une 
solution pacifique au Kosovo, la communaute internationale 
a fait preuve d’un esprit de cooperation sans precedent, en 
particulier entre les Nations Unies et les organisations 
regionales pertinentes. Cette tendance pourrait servir a 
Favenir de modele pratique d'interaction efficace de toutes 
les parties interessees dans la prevention des conflits poten- 
tiels et dans leur reglement une fois qu'ils sont declenches. 

Pour terminer, je tiens a reaffirmer que mon pays est 
determine a ne menager aucun effort pour contribuer au 
mieux a la resolution du probleme au Kosovo. 

Le President ( interpretation de 1’anglais) : Je remercie 
le representant de FUkraine des aimables paroles qu'il m’a 
adressees. 

Je crois comprendre que le Conseil est pret a voter sur 
le projet de resolution dont il est saisi. Si je n’entends pas 
d’objection, je vais maintenant mettre le projet de resolution 
aux voix. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Je vais d'abord donner la parole aux membres du 
Conseil qui souhaitent faire une declaration avant le vote. 

M. Al-Dosari (Bahrein) ( interpretation de I’arabe) : 
Ma delegation voudrait pour commencer saluer les efforts 
acharnes qui ont ete faits pour que nous puissions disposer 
aujourd’hui de ce projet de resolution sous sa forme presen¬ 
te. De nombreuses preoccupations soulevees par des mem¬ 
bres du Conseil de securite ont ete prises en compte par les 
auteurs du projet de resolution, ce qui a permis d'aboutir au 
present texte que l’on pourrait qualifier de plus equilibre 
que le precedent. 


Le projet de resolution dont nous debattons resulte 
d’un des efforts entrepris par la communaute internationale 
pour regler la crise au Kosovo par des moyens pacifiques. 
Il n'est pas rationnel pour la communaute internationale 
d'ignorer tous les actes de violence et toutes les violations 
perpetres quotidiennement au Kosovo et qui font de nom¬ 
breuses victimes parmi les civils innocents. Les mesures 
qu’ont prises les autorites de Belgrade en signant des 
accords avec les organisations regionales — le 15 octobre, 
avec l’Organisation du Traite de l'Atlantique Nord (OTAN) 
et, le 16 octobre, avec l’Organisation pour la securite et la 
cooperation en Europe — sont autant de pas dans la bonne 
direction. Nous esperons que ces derniers seront suivis 
d’autres qui temoigneront de bonnes intentions. Les autres 
decisions, qui, semble-t-il, sont necessaires, ont trait a un 
cessez-le-feu immediat et a un arret immediat de toutes les 
violations qui sont commises quotidiennement, ainsi qu’a 
F adoption des mesures appropriees pour punir les criminels 
de guerre en les extradant, afin qu’ils puissent etre juges et 
punis par le Tribunal penal international pom l’ex-Yougos- 
lavie. 

En meme temps, il est necessaire que les deux parties 
entament un dialogue constructif et inconditionnel, qui 
permettra d’aboutir a un accord sur toutes les questions et 
les problemes non encore resolus. Par ailleurs, le probleme 
que posent les personnes deplacees et les refugies est 
egalement tres urgent. Ce sont les autorites de Belgrade qui 
ont F obligation de lui trouver une solution appropriee en 
creant un climat favorable et propice au retour de ces 
personnes dans leurs foyers. 

L’hiver est sur le point de commencer, et le froid ne 
tardera pas a se faire sentir. Il reste des milliers de refugies 
sans abri. Selon les statistiques, il y a 250 000 refugies, 
dont 50 000 ont vu leur maison detruite a la suite des 
violences recentes. En faisant preuve d’une volonte ferme 
et sincere, il devrait etre possible a la Republique federate 
de Yougoslavie, en cooperation avec les organisations et les 
organes internationaux, de regler ce probleme avec la 
celerite voulue. 

Pour terminer, ma delegation espere que F adoption du 
projet de resolution dont nous sommes saisis enverra a 
toutes les parties un message clair, a savoir qu’elles doivent 
deposer les armes et se laisser desormais guider par la 
raison, la logique et le dialogue. C’est dans ce contexte que 
ma delegation a parraine le projet de resolution et qu’elle 
entend voter pour. 

M. Soares (Portugal) ( interpretation de Vanglais) : La 
situation au Kosovo est une source de grande preoccupation 
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pour la communaute internationale. Le Conseil, par ses 
resolutions 1160 (1998) et 1199 (1998), a repondu de 
maniere claire a cette preoccupation. Le projet de resolution 
dont nous sommes saisis aujourd’hui est la suite logique de 
cette reponse. 

Nous nous felicitons des accords conclus avec la 
Republique federale de Yougoslavie pour tenter de trouver 
une solution a la situation critique qui sevit au Kosovo. Le 
projet de resolution cherche a obtenir 1’application sans 
reserve de ces accords. C’est la, en fait, la priorite princi- 
pale du projet de resolution sur lequel nous allons voter : 
F approbation par le Conseil de securite des accords de 
l'Organisation du Traite de L Atlantique Not'd (OTAN) et de 
F Organisation pour la securite et la cooperation en Europe 
(OSCE) relatifs a la verification des engagements pris par 
le Gouvernement de la Republique federale de Yougoslavie 
— a savoir de prendre des mesures pour prevenir une 
catastrophe humanitaire, mettre fin aux violences contre les 
civils au Kosovo, permettre le retour des refugies et des 
personnes deplacees, entamer et maintenir un dialogue avec 
la communaute albanaise du Kosovo, en vue de trouver une 
solution politique aux problemes du Kosovo. 

Le Portugal se felicite de l’empressement avec lequel 
FOTAN et l’OSCE ont institue les regimes de verification 
necessaires. II estime que le Conseil de securite devrait, 
dans ce projet de resolution, exprimer clairement son appui 
a ces missions de verification et insister pour que la surete 
et la securite sur le terrain du personnel non arme ne soient 
jamais compromises. 

Ce projet de resolution est en outre F expression non 
equivoque de la conviction du Conseil qu’il appartient au 
Gouvernement de la Republique federale de Yougoslavie de 
mettre en oeuvre integralement ces accords et de respecter 
a la lettre les resolutions du Conseil de securite. 

M. Niehaus (Costa Rica) (interpretation de Vespa- 
gnol) : Le Costa Rica a toujours condamne systematique- 
ment et fermement les attaques menees contre les civils 
albanais du Kosovo, la violation de leurs droits les plus 
fondamentaux et la destruction sauvage de villages et de 
hameaux depourvus d’armes. Nous avons maintes fois ex¬ 
prime notre desaveu de la politique de nettoyage ethnique 
menee par les autorites de la Serbie et de la Republique 
federale de Yougoslavie et nous sommes favorables a une 
politique internationale de fermete a l’egard du gouverne¬ 
ment de Belgrade. 

Devant les souffrances de la population du Kosovo, ma 
delegation a vote pour les resolutions 1160 (1998) et 1199 


(1998) du Conseil de securite. Dans ces resolutions, nous 
exigeons que la Republique federale de Yougoslavie et les 
autorites de la communaute albanaise au Kosovo entament 
sans conditions prealables un dialogue en vue de mettre un 
terme a la crise et d’arriver a une solution politique nego- 
ciee. En outre, nous exigions des autorites yougoslaves 
qu’elles cessent toute action militaire au Kosovo contre la 
population civile et qu’elles retirent toutes les forces de 
securite utilisees pour la repression de la population civile. 

Nous ne pouvons done manquer d’etre satisfaits qu’un 
accord ait ete signe, le 16 octobre dernier, entre le President 
de l’Organisation pour la securite et la cooperation en 
Europe (OSCE) et le Ministre des relations exterieures de 
la Yougoslavie, en vue d’etablir une mission de verification 
au Kosovo chargee de surveiller le respect des prescriptions 
enoncees dans les resolutions 1160 (1998) et 1199 (1998) 
du Conseil de securite, ainsi que de l’engagement pris par 
les autorites yougoslaves d’obeir aux dispositions de ces 
resolutions. Nous estimons que la Mission de verification 
sera un instrument essentiel pour garantir le processus de 
paix au Kosovo et prevenir de nouvelles violations des 
droits de l’homme et du droit humanitaire international dans 
cette region. 

La delegation costa-ricienne estime qu’il est necessaire, 
voire indispensable, que le Conseil de securite autorise le 
deployment d’une mission d’observateurs internationaux 
chargee de verifier le respect des engagements qu’ont pris 
les autorites yougoslaves dans le cadre de F accord du 
16 octobre 1998. 

En outre, il ne s’agit plus settlement, a ce stade, d’une 
question politique mais bien d’un imperatif moral et ethique 
pour la communaute internationale. Dans la mesure ou cet 
objectif moral ne peut etre mis en doute et ou la presence 
internationale au Kosovo revet ainsi un caractere hautement 
moral, le Costa Rica ne peut qu’appuyer une action multila- 
terale visant a realiser un objectif aussi noble. C’est pour- 
quoi nous appuyons le projet de resolution dont nous som¬ 
mes saisis. 

Cela dit, nous devons cependant faire connaitre quel- 
ques reserves d’ordre juridique que nous inspirent certains 
de ses aspects. Notre objectif, dont le caractere ethique et 
moral ne peut etre mis en doute, doit etre atteint en toute 
conformite avec le droit international. Nous n’avons rien a 
redire quant a la finalite du projet de resolution mais, etant 
donne notre indefectible attachement au respect absolu du 
droit international et des principes de la Charte, nous regret- 
tons son libelle et son manque de clarte. 
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Toute resolution du Conseil de securite doit s’appuyer 
strictement sur le droit international et sur une vision 
politique saine. L’adoption de toute mesure impliquant le 
recours a la force ou a des moyens militaires doit repondre 
a tous les criteres juridiques, politiques et strategiques 
requis par la Charte, et etre dictee par l'experience. Toute 
mesure impliquant le recours a la force, sauf tres excep- 
tionnellement, en cas de legitime defense, necessite une 
autorisation claire et speciftque du Conseil de securite. 

Nous pensons que la responsabilite premiere du 
Conseil de securite d’assurer le maintien de la paix et de la 
securite internationales et l’interdiction absolue du recours 
a la force dans les relations internationales impliquent le 
respect de ces principes. Le Conseil de securite ne peut ni 
ne doit deleguer ou repudier sa responsabilite premiere en 
matiere de maintien de la paix et de la securite internationa¬ 
les. C’est pourquoi nous estimons que le Conseil de securite 
ne doit en aucun cas autoriser des missions comprenant des 
effectifs militaires dont les limites et les pouvoirs ne soient 
pas clairement preetablis ou dont le mandat puisse etre 
subordonne a une decision ulterieure d’autres organes ou 
groupes d’Etats. 

Seul le Conseil de securite peut determiner s’il y a 
violation des resolutions qu’il a adoptees dans l'exercice de 
ses pouvoirs statutaires. Seul le Conseil de securite peut 
autoriser le recours a la force pour assurer le respect de ses 
resolutions, dans l’exercice de sa responsabilite premiere de 
maintien de la paix et de la securite internationales. 

Pour terminer, je tiens a repeter que ces commentaires 
d’ordre juridique n’empecheront pas le Costa Rica d'appuyer 
le projet de resolution dont nous sommes saisis, compte tenu 
de sa grande importance ethique et humanitaire. 

M. Liden (Suede) (interpretation de Vanglais) : II y 
a un mois, le Conseil de securite a adopte la resolution 
1199 (1998) sur la situation au Kosovo. Cette resolution 
enongait plusieurs exigences precises, a l’intention notam- 
ment de la Republique federale de Yougoslavie, mais egale- 
ment des dirigeants des Albanais du Kosovo. L’objet de la 
resolution etait et demeure clair : empecher une catastrophe 
humanitaire imminente, permettre aux refugies de rentrer 
chez eux et instaurer les conditions necessaires a un regie - 
ment politique negocie. 

Ces objectifs ne sont toujours pas atteints. Le nombre 
de refugies est toujours alarmant a l’approche de l’hiver. La 
plus grande partie des troupes de la Republique federale de 


Yougoslavie et de la police speciale qui devaient se retirer 
sont toujours la. De plus, les negociations politiques entre 
les parties au sujet de l’avenir du Kosovo doivent etre 
accelerees. 

Les accords conclus entre la Republique federale de 
Yougoslavie, T Organisation pour la securite et la coopera¬ 
tion en Europe (OSCE) et l'Organisation du Traite de 
FAtlantique Nord (OTAN) fournissent a la communaute 
internationale une base pour verifier le respect des resolu¬ 
tions 1199 (1998) et 1160 (1998) du Conseil de securite. La 
Suede se felicite de ces accords et elle a deja commence a 
recruter du personnel pour la Mission de verification de 
l’OSCE au Kosovo. Nous remercions le Groupe de contact 
et M. Holbrooke de tout ce qu’ils ont fait pour preparer le 
terrain en vue de ces accords. Toutefois, il est manifeste 
qu’il a fallu pour obtenir Taccord yougoslave exercer de 
fortes pressions, dans lesquelles l'OTAN a joue un role 
important. 

II est imperatif pour la suite des initiatives de la 
communaute internationale au Kosovo que le Conseil de 
securite appuie maintenant sans reserve les Missions de 
verification de l’OSCE et de l’OTAN. Dans le projet de 
resolution dont nous sommes saisis, le Conseil de securite 
indique clairement au President Milosevic, ainsi qu’aux 
Albanais du Kosovo, qu’il compte sur une cooperation 
entiere et sans equivoque avec les Missions. Je suis certain 
que le Conseil n’hesitera pas a agir avec la fermete neces- 
saire si une telle cooperation tarde a se manifester. Les 
Missions ont pour role essentiel de verifier le respect et la 
mise en oeuvre des resolutions du Conseil de securite. Elies 
meritent tout notre appui. 

M. Turk (Slovenie) (interpretation de Vanglais) : La 
situation au Kosovo suscite les preoccupations legitimes de 
la communaute internationale depuis deja un certain temps. 
Des violations graves de droits de l’homme ont ete signa- 
lees durant des decennies et le recours a la force, ces 
derniers mois, a provoque une vague d’inquietude exprimee 
par les Etats voisins et la communaute internationale. Cet 
ete, la situation au Kosovo s’est considerablement degradee. 
Le nombre de refugies et de personnes deplacees est devenu 
alarmant. Ceux qui souffrent le plus sont toujours les civils 
innocents. L’hiver qui approche pourrait avoir des effets 
devastateurs et catastrophiques. 

En outre, le conflit au Kosovo constitue une grave 
menace pour la paix et a la securite internationales et peut 
avoir un dangereux effet de debordement dans la region. II 
ne peut done etre considere comme un probleme interne de 
la Republique federale de Yougoslavie. 
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Nous felicitons le personnel des organisations humani- 
taires de leurs efforts inlassables pour fournir, parfois au 
risque de leur vie, F assistance voulue au Kosovo. Dans le 
meme temps, nous partageons les vues exprimees a plu- 
sieurs reprises par Mme Sadako Ogata, Haut Commissaire 
des Nations Unies pour les refugies, indiquant que F assis¬ 
tance humanitaire a elle seule ne suffira pas pour regler le 
conflit au Kosovo; elle ne peut qu’alleger les souffrances 
humaines en attendant qu'une solution pacifique soit trou- 
vee. 

Aussi, la Slovenie se felicite-t-elle de Faccord conclu 
entre FAmbassadeur Richard Holbrooke et le President 
Slobodan Milosevic de la Republique federale de Yougosla- 
vie ainsi que des accords entre la Republique federale de 
Yougoslavie et FOrganisation pour la securite et la coope¬ 
ration en Europe (OSCE) et FOrganisation du Traite de 
FAtlantique Nord (OTAN), respectivement. Nous conside- 
rons ces accords comme un premier pas possible vers un 
reglement durable de la question du Kosovo. 

Nous attendons de la Republique federale de Yougos¬ 
lavie et de ses autorites qu’elles mettent en oeuvre imme- 
diatement et integralement les engagements qu’elles ont 
pris. En outre, il importe au plus haut point que les autorites 
de la Republique federale de Yougoslavie et les dirigeants 
albanais du Kosovo engagent, sans condition, un dialogue 
constructif avec une participation internationale. C’est la 
seule fa£on de trouver une solution politique a la question 
du Kosovo. 

Le projet de resolution sur lequel nous allons nous 
prononcer aujourd’hui non seulement enterine les accords 
signes a Belgrade le 16 octobre 1998, mais exige egalement 
leur pleine mise en oeuvre. Le Conseil de securite assume 
done la responsabilite du maintien de la paix et de la 
securite internationales au titre de la Charte et reagit a une 
catastrophe humanitaire aux implications dangereuses pour 
la paix et la stabilite internationales. 

La Slovenie appuie fermement tous les efforts de la 
communaute internationale visant a une solution pacifique 
et politique du probleme du Kosovo. Nous continuerons 
d’appuyer activement ces efforts. Je suis heureux d’annon- 
cer que la Slovenie repondra a l'appel de ce projet de 
resolution et foumira du personnel et un appui logistique et 
technique pour la Mission de verification de l’OSCE au 
Kosovo. 

En tant que coauteur, la Slovenie appuie evidemment 
ce projet de resolution et votera pour son adoption. 


M. Mahugu (Kenya) (interpretation de Vanglais) : 
L’evolution recente vers un reglement negocie du conflit au 
Kosovo est tres encourageante. A cet egard, le Kenya se 
felicite de Faccord signe a Belgrade le 16 octobre dernier 
par le Ministre des affaires etrangeres de la Republique 
federale de Yougoslavie et le President en exercice de 
l’OSCE, qui prevoit la creation par l’OSCE d’une mission 
de verification au Kosovo. Nous nous felicitons tout parti- 
culierement de Fengagement pris par la Republique federale 
de Yougoslavie de se conformer aux resolutions 1160 
(1998) et 1199 (1998) du Conseil de securite. 

Toutefois, ma delegation voudrait souligner, comme 
elle Fa fait a plusieurs reprises, que le Gouvernement de la 
Republique federale de Yougoslavie est responsable au 
premier chef du bien-etre et de la securite de tous ses 
citoyens. 

II est regrettable que des civils soient devenus la cible 
du conflit au Kosovo. Les destructions engendrees par le 
conflit ont eu des consequences graves pour la population 
civile. Preuve en est le deplacement cumulatif estime a plus 
de 200 000 personnes au plus fort du conflit. En outre, pres 
de 50 000 personnes ont du quitter leurs foyers et se refu- 
gier dans les montagnes et les forets. Au vu de cette situa¬ 
tion, il est tres regrettable que les autorites de la Republique 
federale de Yougoslavie aient toujours minimise la gravite 
du conflit. 

Nous souhaitons feliciter toutes les organisations 
humanitaires qui se sont efforcees, dans des circonstances 
tres difficiles, de venir en aide a la population du Kosovo. 
A cet egard, nous nous felicitons du paragraphe 13 du 
dispositif du projet de resolution qui engage les Etats 
Membres et les autres parties interessees a apporter des 
ressources suffisantes au titre de F assistance humanitaire 
dans la region. 

Le projet de resolution dont nous sommes saisis au¬ 
jourd’hui adopte une approche globale de la question du 
Kosovo et traite des obligations des deux parties en vue du 
reglement du conflit. Il constitue une bonne base pour une 
solution durable de la crise. Ma delegation votera done pour 
le projet de resolution. 

M. Jagne (Gambie) (interpretation de Vanglais) : La 
situation humanitaire desastreuse au Kosovo hante la 
conscience collective de la communaute internationale 
depuis un certain temps. On peut dire que la situation 
actuelle resulte de problemes politiques sous-jacents plus 
importants qui assaillent cette region depuis si longtemps. 
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La clef d’un reglement durable reside dans la solution de 
ces problemes. C’est dans cet esprit que la resolution 1160 
(1998) a ete adoptee. 

Nous deplorons le fait que, contrairement aux attentes 
suscitees par 1'adoption de cette resolution, la situation sur 
le terrain ne s’est nullement amelioree. Au contraire, les 
conditions humanitaires et la situation des droits de 
Fhomme se sont deteriorees de fa£on alarmante. Comme l'a 
dit a juste titre un de nos collegues, la resolution du Conseil 
de securite a ete bafouee. C’est la raison pour laquelle ce 
dernier n’a eu d’autre choix que d’adopter une position plus 
ferme. 

Une resolution musclee s’imposait et la resolution 
1199 (1998) a done ete adoptee. II s’agit d'une approche 
diplomatique plus ferme sans laquelle cette situation aurait 
conduit a une catastrophe. Sans faire preuve d’un optimisme 
excessif, nous pouvons dire que le bon sens semble 1’avoir 
emporte, ce qui a conduit a la signature, a Belgrade, d’ac¬ 
cords visant a etablir des missions de verification au Koso¬ 
vo. Telle est, pour l'essentiel, la teneur du projet de resolu¬ 
tion dont nous sommes saisis. Mais surtout il ouvre la voie 
a un reglement negocie pour autant que les parties interes- 
sees soient disposees a cooperer. Nous les encourageons 
vivement dans ce sens tant que les conditions sont favora- 
bles. 

Etant donne qu’il s’agit d’un texte equilibre qui tient 
compte dans toute la mesure possible des preoccupations de 
chacun, ma delegation votera pour le projet de resolution. 

M. Konishi (Japon) (interpretation de Vanglais) : Ma 
delegation votera pour le projet de resolution qui nous est 
presente et qui enterine les accords signes a Belgrade entre 
la Republique federale de Yougoslavie et 1’Organisation 
pour la securite et la cooperation en Europe (OSCE), et 
entre la Republique federale de Yougoslavie et l’Organisa- 
tion du Traite de l’Atlantique Nord (OTAN), les 16 et 15 
octobre, respectivement, concernant la verification du 
respect des dispositions de la resolution 1199 (1998) du 
Conseil de securite par la Republique federale de Yougosla¬ 
vie et toutes les autres parties au Kosovo. 

La situation au Kosovo reste grave et le Japon est 
particulierement preoccupe par la situation humanitaire dans 
la region, en particulier a l’approche de l'hiver. 

Afin de remedier a une situation humanitaire aussi 
grave et d’aboutir a un reglement politique de la crise au 
Kosovo, les autorites de Belgrade, en particulier le President 
Milosevic lui-meme, doivent respecter rapidement et inte- 


gralement les engagements qui figurent dans les resolutions 
pertinentes du Conseil de securite, notamment la cessation 
des hostilites, le retrait des forces militaires et de securite. 
Faeces sans entrave des travailleurs humanitaires, la coope¬ 
ration avec le Tribunal de La Haye, l’aide au retour des 
refugies et des personnes deplacees, et l’amorce d’un 
dialogue constructif avec les dirigeants albanais du Kosovo. 
Mon gouvernement estime que les missions de verification 
qui doivent etre mises en place joueront un role important 
pour assurer le respect de ces engagements. 

Par ailleurs, il convient de souligner que les dirigeants 
et tous les autres elements de la communaute albanaise du 
Kosovo sont egalement tenus de respecter les dispositions 
qui figurent dans les resolutions du Conseil. Ma delegation 
estime que ce serait une grave erreur de la part des Alba¬ 
nais du Kosovo d’interpreter les messages qu’ils rccoivcnt 
du Conseil et d'autres regions du monde comme un signe 
d’appui a leurs actes terroristes ou leur exigence d’indepen- 
dance pour le Kosovo. 

Il convient de rechercher un reglement politique et 
pacifique a la crise du Kosovo. Telle est la position fonda- 
mentale du Japon. Mon pays se felicite vivement des divers 
efforts que la communaute internationale a deployes dans ce 
sens, les pays du Groupe de contact en particulier. 

Afin de participer a ces efforts internationaux, le 
Gouvernement japonais a decide en aout d’offrir, par 
l'entremise du Haut Commissariat des Nations Unies pour 
les refugies (HCR) et du Comite international de la Croix- 
Rouge (CICR), une assistance humanitaire d’un montant de 
2,31 millions de dollars pour repondre a F Appel global 
interinstitutions des Nations Unies. En septembre, mon 
gouvernement a envoye une mission sur le terrain afin de 
faire part aux parties concernees de la position du Japon 
quant au reglement pacifique de la crise et d’etudier la 
possibilite d’une nouvelle contribution de la part du Japon. 
Hier, 23 octobre, sur la base des resultats obtenus par la 
mission et en reponse au renouvellement de F Appel global 
interinstitutions des Nations Unies, mon gouvernement a 
annonce sa nouvelle contribution, d'un montant total de 
7,3 millions de dollars, par l'entremise du HCR, du Pro¬ 
gramme alimentaire mondial(PAM), du Fonds des Nations 
Unies pour l’enfance (UNICEF) et d’autres institutions. 

Enfin, je voudrais dire que mon pays est pret a conti¬ 
nuer a contribuer sous diverses formes au reglement du 
probleme au Kosovo. Nous avons par ailleurs le sincere 
espoir et la sincere conviction que les Missions de verifica¬ 
tion de F Organisation pour la securite et la cooperation en 
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Europe et de F Organisation du Traite de FAtlantique Nord 
s’acquitteront de leur tache avec succes. 

M. Dangue Rewaka (Gabon): Le devoir de solidarite 
auquel convie la Charte des Nations Unies implique, en 
particulier dans des situations ou des vies humaines sont en 
danger, que notre Organisation mondiale puisse agir avec 
promptitude pour contenir la menace ou apporter les secours 
necessaires au cas ou celle-ci n’aurait pu etre circonscrite a 
temps. 

Depuis plusieurs mois, la Republique federale de 
Yougoslavie est, dans la province du Kosovo, aux prises 
avec un mouvement secessionniste qui n’hesite pas a recou- 
rir aux actes terroristes, done condamnables. Les represailles 
qui s'ensuivent sont, de l’avis unanime des observateurs 
internationaux, d'une abomination sans pareille. Des milliers 
d'habitations dans de nombreux villages sont detruites par 
des bombardements aveugles ou par des incendies volontai- 
res, ce qui oblige des centaines de milliers de femmes, de 
vieillards et d’enfants a se disperser dans la nature ou a 
traverser les frontieres pour chercher refuge dans les pays 
voisins. 

Toutes ces exactions ont, non seulement seme la 
panique et le desarroi parmi les populations civiles, mais 
ont encore aggrave la situation au Kosovo, faisant peser, a 
l’approche de l’hiver, les risques d’une veritable catastrophe 
humanitaire. 

Que faire? S’il est vrai que la question releve des 
affaires interieures de la Republique federale de Yougosla¬ 
vie, il est tout autant vrai que la communaute internationale 
et particulierement les Nations Unies ont un devoir et une 
obligation morale d’assistance et de secours, et ce, sans 
aucune distinction. 

Cet elan de solidarite, a notre avis, doit etre de rigueur 
dans toutes les situations analogues qui se produisent a 
travers le monde. Agir autrement, ne serait-ce pas faillir aux 
responsabilites qui nous incombent a tous au titre de la 
Charte? 

Pour notre part, nous nous felicitons des efforts 
inlassables que les dirigeants americains, europeens et 
F Organisation pour la securite et la cooperation en Europe 
(OSCE), deploient et continuent de fournir en vue de 
ramener la paix et la stabilite dans F ensemble de F Europe 
centrale et orientale. Recemment encore, grace a Fopinia- 
trete et au savoir-faire de Femissaire americain, FAmbassa- 
deur Richard Holbrooke, ces efforts ont abouti le 16 octobre 


a la conclusion d’un accord autorisant, entre autres, une 
mission internationale de verification au Kosovo. 

Une fois de plus, la diplomatie, e’est-a-dire le dialo¬ 
gue, la negociation, en un mot les moyens pacifiques ont 
prevalu. Cette approche est, par principe, celle que nous 
soutenons le mieux dans le reglement des differends tant 
internes qu’externes. 

Cela dit, les experiences passees ont montre que la 
securite du personnel des missions et des organisations 
humanitaires etait souvent menacee. Aussi, ne saurait-on 
tolerer davantage que ce personnel subisse des agressions 
des parties au conflit. C’est pourquoi nous comprenons que, 
dans le texte qui nous est soumis, des precautions soient 
prises pour prevenir toute eventualite. C’est mue par toutes 
ces considerations que ma delegation votera en faveur du 
projet de resolution dont nous sommes saisis. 

M. Amorim (Bresi ^(interpretation de 1’anglais) : Le 
Kosovo est devenu un foyer de violence ethnique compara¬ 
ble a celle qui a deja detruit d’innombrables vies dans toute 
la region. Encore une fois, un outrage ne d’une agression a 
caractere ethnique alimente le radicalisme. Encore une fois, 
la responsabilite de la flambee de violence incombe forte - 
ment, si ce n’est exclusivement, aux dirigeants de la Repu¬ 
blique federale de Yougoslavie. Le Conseil de securite a 
tente de degager un consensus qui permettrait d’eviter que 
ces affrontements locaux ne degenerent en un conflit plus 
grave et plus repandu, alors meme que des milliers de civils 
sont victimes de harcelement et de deplacement. Les resolu¬ 
tions 1160 (1998) et 1199 (1998) ont ete des signaux bien 
clairs. Les accords que la diplomatie a permis de realiser au 
prix de serieux efforts ont ouvert la voie a un processus de 
conciliation, qui devrait deboucher sur une plus grande 
autonomie pour les Albanais du Kosovo. 

Le Bresil appuie ces accords et demeure attache a un 
reglement pacifique de la crise du Kosovo. Notre rejet de 
toute forme d’intolerance sectaire se passe de commentaire, 
tout comme notre adhesion au pluralisme democratique, qui 
exige la protection absolue des droits des minorites. Nous 
esperons sincerement qu’un nouveau chapitre s’ouvre a 
present dans l'histoire de la Republique federale de You¬ 
goslavie, qui permettra a son tissu social de se remettre des 
traumatismes qui ont dure une decennie. Afin d’assurer le 
respect des conditions qui ont ete acceptees officiellement, 
la communaute internationale doit demeurer vigilante. Pour 
que les premiers elements positifs se consolident en un 
processus stable de retablissement de la confiance, il faut 
continuer d'exercer une pression adequate. 
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Un processus de negociation difficile a empeche le 
Conseil de securite d’agir plus rapidement sur la question 
du Kosovo, apres la conclusion des accords entre la Repu- 
blique federale de Yougoslavie, d’une part, et FOrganisation 
pour la paix et la securite en Europe (OSCE) et F Organisa¬ 
tion du Traite de l’Atlantique Not'd (OTAN), de l’autre. 
Dans ses efforts pour parvenir a un consensus, le Conseil de 
securite s’est souvent retrouve pris entre deux tendances 
opposees. D’aucuns ont soutenu que le role du Conseil a ce 
stade devrait se limiter a enteriner les accords, d’autres ont 
fait valoir qu’il fallait exercer autant de pressions que 
possible sur les parties le cas echeant, sans faire clairement 
reference aux prerogatives stipulees dans la Charte. II 
importait notamment d’eviter que le Conseil puisse transfe¬ 
rer a d’autres organisations son role essentiel en les autori- 
sant a decider dans quelle mesure ses resolutions sont 
appliquees. 

Nous pensons qu’aussi longtemps qu’il ne sera pas 
suffisamment clair que la tendance de ces derniers mois a 
ete inversee au Kosovo, le Conseil ne peut pas donner 
Fimpression qu’il tolere le non-respect, voire le respect 
incomplet de ses resolutions. 

Mais une autre question importante est egalement en 
jeu ici, qui depasse les frontieres a proprement parler du 
Kosovo. Nous n’entendons pas soulever la question de 
savoir comment les groupes regionaux se definissent eux- 
memes car c’est a eux d’en decider. En tant qu’Etat Mem- 
bre de l’ONU, toutefois, il est de notre droit — et en fait de 
notre devoir de defendre la Charte. En vertu de la Charte, 
les organismes qui n’ont pas un caractere universel ne 
peuvent avoir recours a la force qu’en vertu du droit de 
legitime defense, tel que stipule a F Article 51, ou par 
F intermediate des procedures du Chapitre VIII — en parti - 
culier l’Article 53, qui leur impose Fobligation d’obtenir 
l’autorisation prealable du Conseil de securite et de se 
conformer a la decision du Conseil. Comme on dit en latin : 
tertius non dato\ il n’y a pas de troisieme maniere de 
proceder. 

L’integration d’organisations n’ayant pas un caractere 
universel au concept plus large de securite collective qui est 
inscrit dans la Charte, est une question importante. Apres 
avoir ete temoin de la renaissance du multilateralisme a la 
fin de la guerre froide, il serait regrettable de se retrouver 
avec un systeme international a deux niveaux ou le Conseil 
de securite continuerait d’assumer la responsabilite princi- 
pale du maintien de la paix et de la securite internationales 
dans la plupart des regions du monde alors qu’il n’aurait 
qu’une responsabilite secondaire dans les regions visees par 
des arrangements de defense particuliers. 


Apres avoir constate certains signes inquietants indi¬ 
quant un affaiblissement de F autorite du Conseil et apres de 
longues discussions, nous notons avec soulagement que la 
responsabilite principale du Conseil de securite pour ce qui 
est du maintien de la paix et de la securite internationales 
est reaffirmee. Nous sommes heureux et assurement recon- 
naissants aux auteurs, que notre suggestion d’inserer un 
alinea du preambule a cet egard ait ete acceptee. 

Compte tenu de la reaffirmation de ce principe et 
d’autres modifications qui repondent a nos preoccupations 
essentielles, nous voterons pour le projet de resolution dont 
nous sommes saisis. Nous voudrions en outre prendre note 
des assurances salutaires qui nous ont ete fournies par les 
auteurs tout au long des consultations informelles. 

Nous en sommes finalement venus a ce qui peut etre 
considere comme un texte acceptable, qui reconcilie un 
message politique ferme tenant compte d’imperatifs moraux 
et ethiques avec ce que nous considerons comme la prise en 
compte necessaire du droit international et de la Charte des 
Nations Unies. Il ne peut y avoir de date plus heureuse que 
le 24 octobre, join ou nous celebrons l’anniversaire de 
F entree en vigueur de la Charte des Nations Unies, pour 
affirmer de nouveau le respect de ses dispositions. 

M. Lavrov (Federation de Russie) (interpretation du 
russe) : Concernant l’evolution de la situation dans la region 
serbe du Kosovo (Republique federale de Yougoslavie), 
nous avons franchi une nouvelle etape qui laisse entrevoir 
la possibilite d’un reglement politique du probleme du 
Kosovo. Grace aux efforts energiques et coordonnes des 
membres du Groupe de contact, une possibilite reelle est 
apparue de stabiliser la situation au Kosovo et dans la 
region environnante. Comme chacun le sait, la Russie joue 
un role actif dans ces efforts. Je rappelle que lors de la 
visite recente du Ministre des affaires etrangeres et de la 
defense de la Russie a Belgrade, les dirigeants yougoslaves 
ont donne leur accord de principe a F envoi d’une mission 
de FOrganisation pour la securite et la cooperation en 
Europe (OSCE). L’arrangement que F Ambassadeur Holbro¬ 
oke, le representant du Groupe de contact, est parvenu a 
conclure avec le President Milosevic de la Republique 
federale de Yougoslavie, et les accords qui ont ete signes 
sur la base de cet arrangement concernant le deployment de 
missions chargees de verifier F execution par Belgrade et 
par les Albanais du Kosovo des exigences de la resolution 
1199 (1998), ont cree des prealables importants pour per- 
mettre la realisation de progres sur la voie d’un reglement 
pacifique et durable du conflit au Kosovo sur la base du 
strict respect de la souverainete et de l’integrite temtoriale 
de la Republique federale de Yougoslavie. La Russie appuie 
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sans reserve les accords de Belgrade. Nous langons un appel 
aux autorites de Belgrade pour qu’elles appliquent integrate - 
ment ces accords et nous avons 1'intention de participer 
activement a la Mission de verification de l’OSCE au 
Kosovo. 

On constate a l’evidence que des progres ont ete 
realises pour ce qui est de l’execution par Belgrade des 
exigences contenues dans les resolution 1160 (1998) et 1199 
(1998) du Conseil de securite. Les operations offensives et 
les actes de repression contre la population civile ont ete 
interrompus. Le retrait des unites des forces de securite 
serbes et de l’armee yougoslave du Kosovo dans leurs bases 
de deployment permanent, notamment en dehors du Koso¬ 
vo, se poursuit. La cooperation entre les autorites serbes et 
yougoslaves et les organisations internationales a vocation 
humanitaire s’intensifie. L’acces sans entrave de ces organi¬ 
sations aux personnes ayant besoin d’aide est assure, ainsi 
que la liberte de circulation necessaire du personnel des 
organisations internationales sur le territoire du Kosovo. Ces 
changements importants ont ete constates notamment par le 
groupe diplomatique d’observation constitue par les pays de 
l’Union europeenne, de la Russie et des Etats-Unis qui 
travaillent dans la region. Par ailleurs, le chemin a parcourir 
est encore long. 

La tache du reglement politique de la question du 
Kosovo a toujours ete et continue d’etre le seul objectif 
strategique du Groupe de contact. Si des divergences de 
vues sont quelquefois apparues entre ses membres, c’est au 
sujet des tactiques et des methodes a choisir pour atteindre 
cet objectif. Des divergences sur le choix d’une tactique se 
sont dans une certaine mesure egalement manifestoes lors- 
que nous devions nous entendre sur le texte du projet de 
resolution dont nous sommes saisis. Nous sommes satisfaits 
qu’en derniere analyse fapproche qui consiste a poursuivre 
nos efforts conjoints au sein du Groupe de contact en vue 
de servir les interets de la paix et de la stabilite dans la 
region, fait emporte. 

L’element de la force a ete exclu du projet de resolu¬ 
tion qui ne contient aucune disposition permettant de ma- 
niere directe ou indirecte un recours automatique a la force 
au detriment des prerogatives du Conseil de securite qui lui 
sont imparties par la Charte des Nations Unies. 

Dans le cadre des travaux menes pour elaborer ce 
projet de resolution, une grande attention a ete accordee a 
la question de la securite du personnel des Missions de 
verification au Kosovo. La Russie attache une grande 
importance a cette question, d’autant qu'un grand nombre 


de representants russes seront presents dans cette mission de 
l'OSCE. Nous nous felicitons de ce que les auteurs du 
projet, malgre leurs hesitations, ont clairement precise au 
paragraphe 9. qu’en cas d’urgence, des mesures pour assu¬ 
rer la securite des Missions de verification, y compris des 
arrangements en vue d’une evacuation du personnel de 
l'OSCE, peuvent etre prises dans le strict respect des 
procedures prevues dans les accords signes avec la Yougos- 
lavie. La clarte de ce texte en la matiere fournit des garan- 
ties contre l'arbitraire et les actions non sanctionnees. 

On ne peut pas non plus manquer de tenir compte des 
risques qui pourraient se poser au niveau de 1’application 
des accords entre l’OSCE et la Republique federate de 
Yougoslavie a la suite d’actions menees par les Albanais du 
Kosovo. Nous sommes alarmes d’apprendre que ceux-ci 
continuent de ne pas respecter les exigences du Conseil de 
securite. Les dirigeants de la communaute albanaise du 
Kosovo s’entetent toujours a ne pas condamner publique- 
ment le terrorisme. Les combattants de la pretendue Arrnee 
de liberation du Kosovo ont considerablement intensifie ces 
derniers temps leurs actes de provocation et, en regie 
generate, dans les regions precisement d’ou les forces de 
securite serbes sont retirees a present. En violation de 
f embargo sur les armes qui a ete impose conformement a 
la resolution 1160 (1998), le Kosovo continue de recevoir 
illegalement des armes et des combattants continuent de 
s’infiltrer dans la region. Cela engendre un risque reel d’une 
nouvelle explosion de violence et d'une montee des ten¬ 
sions. 

Comme les membres le savent, la resolution 1160 
(1998) a ete adoptee au titre du Chapitre VII de la Charte. 
Le projet de resolution dont nous sommes saisis aujourd’hui 
renvoie egalement aux dispositions de ce chapitre. Cela 
constitue un rappel destine a ceux qui enfreignent l’embargo 
sur les armes et notamment 1'interdiction de fournir aux 
terroristes du Kosovo des armes ou de l’aide provenant de 
l'exterieur. 

Nous remarquons que le paragraphe 15 du projet de 
resolution stipule clairement que l'embargo ne s’applique 
pas au materiel destine aux missions etablies conformement 
aux accords de Belgrade. 

Un autre facteur important est que le projet de resolu¬ 
tion prevoit que les parties concernees par la mise en oeuvre 
des accords de Belgrade informent regulierement, par 
F intermediate du Secretaire general, le Conseil de securite 
de leurs activites. Le Secretaire general prendra aussi en 


12 



Conseil de securite 
Cinquante-deuxieme annee 


3937e seance 
24 octobre 1998 


consideration 1'information fournie par la Republique 
federale de Yougoslavie. Le Conseil de securite examinera 
revolution de la situation a partir de cette information et 
des evaluations effectuees par le Secretaire general. 

En meme temps, le projet de resolution ne tient pas 
pleinement compte des changements positifs survenus 
recemment pour ce qui est du respect par Belgrade des 
exigences formulees par le Conseil. Nous ne pouvons re- 
prendre a notre compte 1'affirmation unilateral figurant 
dans le preambule du projet selon laquelle la situation non 
reglee au Kosovo continue de faire peser une menace sur la 
paix et la securite dans la region. 

Nous deplorons que les auteurs du projet de resolution 
aient refuse de supprimer la partie du projet qui porte sur la 
liberte d’activite des medias dans la Republique federale de 
Yougoslavie. Je veux que tout le monde comprenne clai- 
rement notre position a ce sujet : selon nous, la liberte de 
la presse est un des fondements de la democratic. C’est un 
des elements importants que nous avons acquis dans le 
cache des transformations que nous avons apportees a notre 
societe, et nous lui sommes fermement attaches. Mais les 
questions de liberte de la presse ne relevent absolument pas 
des pouvoirs du Conseil de securite et ne peuvent done faire 
l'objet d’une resolution du Conseil, particulierement si cette 
resolution est adoptee au titre du Chapitre VII de la Charte. 
Ce sont d’autres organes de l’ONU qui traitent de telles 
questions. 

Nous etions disposes a poursuivre le debat au sujet du 
projet de resolution, mais les auteurs se sont empresses de 
le mettre aux voix sous sa forme actuelle, ce qui a rendu 
impossible la prise en consideration de nos preoccupations 
a ce sujet. Pour ces raisons, la delegation russe s’abstiendra 
dans le vote sur le projet de resolution. 

Nous sommes convaincus qu’il n’y a pas de divergen¬ 
ces d’opinion parmi les membres du Conseil de securite a 
propos de la strategic a adopter pour parvenir a un regie - 
ment pacifique au Kosovo. Cette strategic, qui exclut la 
possibility de donner carte blanche en ce qui concerne le 
recours a la force, est evoquee dans le projet de resolution 
et nous ne nous opposerons pas a son adoption. 

Nous esperons que la decision prise par le Conseil 
accelerera la mise en oeuvre des accords de Belgrade et 
l'envoi de la Mission de l’OSCE. Nous comptons aussi sur 
Fabrogation immediate de la decision de l'OTAN sur un 
eventuel recours a la force, denomme ordre d’activation, qui 
demeure encore en vigueur. Cela est particulierement 


important lorsqu’il s’agit de garantir la securite du personnel 
de l’OSCE. 

Pour terminer, je tiens a reaffirmer que la Russie 
continuera d’apporter une contribution active et concrete au 
reglement politique du probleme du Kosovo. 

Le President (interpretation de Vanglais) : Je vais 
maintenant faire une declaration en ma qualite de represen- 
tant du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’lrlande du 
Nord. 

Tout au long de la crise du Kosovo, le Conseil de 
securite a enonce clairement les preoccupations et les 
exigences de la communaute internationale. La resolution 
1160 (1998) du Conseil de securite a impose un embargo 
sur les armes, en reponse au recours a une force excessive 
de la part des forces de securite de Belgrade et a des actes 
de terrorisme, et demandait Pamorce d’un dialogue politique 
concret. La resolution 1199 (1998) du Conseil de securite 
demandait un cessez-le-feu, le retrait des forces de securite 
utilisees pour la repression des civils, la cooperation avec 
les efforts de surveillance internationaux et P adoption de 
mesures destinees a ameliorer la situation humanitaire. La 
situation au Kosovo constitue une menace pour la paix et la 
securite internationales dans la region et pour le respect des 
droits de l’homme, et laisse presager une aggravation de 
Pactuelle catastrophe humanitaire. Nous nous trouvons de 
nouveau a un moment critique et il est essentiel que le 
Conseil de securite definisse clairement ce que Milosevic et 
les Albanais du Kosovo doivent faire pour eviter une 
catastrophe regionale. 

Le Royaume-Uni se felicite done de ce projet de reso¬ 
lution qui fait peser P autorite du Conseil de securite sur les 
engagements pris par le President Milosevic de respecter les 
resolutions 1160 (1998) et 1199 (1998) du Conseil et les 
accords conclus avec P Organisation pour la securite et la 
cooperation en Europe (OSCE) et POrganisation du Traite 
de P Atlantique Nord (OTAN), qui prevoient Petablissement 
de missions de verification terrestre et aerienne. 

II est juste que ces engagements soient consacres dans 
une resolution contraignante relevant du Chapitre VII. Le 
non-respect constant des engagements pris par le President 
Milosevic au cours de Pete, y compris ceux qu’il avait 
personnellement acceptes devant le President Eltsine, le 
16 juin dernier, signifie que nous ne pouvons pas croire ce 
qu’il dit. Ce sont ses actes que nous devons observer, et 
avec la plus grande attention. Milosevic doit comprendre 
que la communaute internationale ne se contentera pas de 
faux-semblants ou d’une application partielle de sa part. 
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Le Royaume-Uni se felicite egalement de la volonte de 
l'OSCE et de l'OTAN d'agir rapidement afin de mettre en 
oeuvre les accords conclus. En acceptant ces deux missions, 
le President Milosevic reconnait que la communaute Interna¬ 
tionale a un role important a jouer dans le reglement des 
problemes au Kosovo. La presence terrestre et aerienne des 
missions au Kosovo contribuera de fa£on essentielle a 
retablir la paix et la securite et a offrir les assurances 
permettant a ceux qui avaient fui leur foyer de le regagner. 
Alors que l’hiver approche, il est necessaire que les person- 
nes deplacees retournent dans leurs villages afin que soit 
evitee une catastrophe humanitaire. Cela ne sera possible 
que si toutes les parties concernees au Kosovo respectent 
strictement le cessez-le-feu. Pour susciter chez la population 
civile la confiance necessaire a son retour, les forces de la 
Republique federale de Yougoslavie et de la Serbie doivent 
regagner les positions qu’elles occupaient avant la crise, 
cesser leur destruction insensee des maisons, des recoltes et 
du betail et abandonner leur tactique d’intimidation violente 
de la population civile. La Mission de verification de 
l'OSCE, grace a Fautorite que lui confere son mandat, sera 
en mesure de verifier si ces forces agissent ainsi et d’en 
informer la communaute internationale si elles ne le font 
pas. 

Le Royaume-Uni est heureux d'apporter sa contribu¬ 
tion a Fapplication de ces accords. Nous prevoyons que 200 
membres de la Mission de l'OSCE viendront de notre pays. 
Nous allons egalement fournir des avions a la Mission de 
verification aerienne au Kosovo. Nous allons assurer un 
suivi rigoureux de la mise en oeuvre des accords et des 
resolutions adoptes. 

II est indispensable que les autorites de la Republique 
federale de Yougoslavie, les dirigeants albanais du Kosovo 
et toutes les autres parties concernees permettent a la 
Mission de verification de l’OSCE de faire son travail. La 
Republique federale de Yougoslavie a garanti la liberte de 
circulation et la securite de la Mission. Nous allons y 
veiller. Personne ne doit douter que nous allons pleinement 
exercer notre droit inalienable de proteger nos ressortissants 
s’ils sont en danger, ainsi que le droit, en vertu du present 
projet de resolution, de prendre des mesures pour assurer 
leur securite et leur liberte de circulation. 

Personne ne doit en douter : la Grande-Bretagne ne 
laissera pas une catastrophe humanitaire se derouler au 
Kosovo sans reagir. Nous appuyons sans reserve les exi¬ 
gences formulees dans le projet de resolution a l’intention 
de la Republique federale de Yougoslavie et des dirigeants 
albanais du Kosovo pour qu’ils cooperent aux efforts inter- 


nationaux visant a prevenir une telle catastrophe. Je le 
repete : le Royaume-Uni est pret a apporter sa contribution. 

Cette resolution ainsi que les accords qu’elle enterine 
marquent egalement le debut d’un processus politique acce- 
lere. Le Royaume-Uni prie instamment les autorites de la 
Republique federale de Yougoslavie et les dirigeants alba¬ 
nais du Kosovo de saisir cette occasion pour construire un 
nouveau Kosovo fonde sur des elections libres et le principe 
de Fautonomie administrative. Faute de quoi la communaute 
internationale ne pourra ni le comprendre ni F accepter. Le 
message que nous envoyons aux deux parties est que la paix 
est possible, il est possible d’instaurer une societe et un 
avenir meilleurs, et de se joindre a l'Europe et au reste du 
monde. Qu’elles saisissent cette occasion. 

Je reprends maintenant mes fonctions de President du 
Conseil. 

Je vais maintenant mettre aux voix le projet de resolu¬ 
tion qui figure dans le document S/1998/992. 

Il est procede au vote a mam levee. 

Votent pour : 

Bahrein, Bresil, Costa Rica, France, Gabon, Gambie, 

Japon, Kenya, Portugal, Slovenie, Suede, Royaume- 

Uni de Grande-Bretagne et d’lrlande du Nord, Etats- 

Unis d'Amerique. 

Votent contre : 

Neant. 

S’abstiennent : 

Chine, Federation de Russie. 

Le President ( interpretation de l’anglais) : Le resultat 
du vote est le suivant : 13 voix contre zero, avec 2 absten¬ 
tions. Le projet de resolution est adopte en tant que resolu¬ 
tion 1203 (1998). 

Je donne maintenant la parole aux membres du Conseil 
qui souhaitent faire une declaration apres le vote. 

M. Qin Huasun (Chine) ( interpretation du chinois ) : 
La Chine se felicite de F evolution positive de la question du 
Kosovo (Republique federale de Yougoslavie). Nous com- 
prenons les accords sur la question conclus entre la Republi¬ 
que federale de Yougoslavie et les parties interessees et 
nous jugeons positifs les efforts deployes par le Gouverne- 
ment de la Republique federale de Yougoslavie en vue 
d'alleger la situation humanitaire au Kosovo et de parvenir 
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a une paix et a une reconciliation durables dans la region. 
Nous estimons que la communaute internationale devrait 
essayer de maintenir et de promouvoir cet elan vers un 
reglement pacifique de la question du Kosovo. 

Neanmoins, il est tres regrettable que presque au meme 
moment ou ces accords etaient conclus, une organisation ait 
pris la decision d’entreprendre des operations militaires 
contre la Republique federale de Yougoslavie et de s’ingerer 
dans ses affaires interieures. II est encore plus troublant que 
cette decision ait ete prise unilateralement, sans consulter le 
Conseil de securite ou demander son autorisation. Une 
mesure aussi irresponsable n’est pas propre a instaurer un 
climat pacifique pour gerer la question du Kosovo et ne 
contribuera pas a regler cette question. En outre, elle viole 
les objectifs, principes et dispositions pertinentes de la 
Charte des Nations Unies, ainsi que le droit international et 
les normes largement reconnues qui regissent les relations 
entre Etats. Cela denie et defie 1’autorite de 1’Organisation 
des Nations Unies et du Conseil de securite, et cela cree un 
precedent extremement dangereux dans les relations interna- 
tionales. Cela preoccupe beaucoup la Chine. 

Maintenir la souverainete et l’integrite territoriale de la 
Republique federale de Yougoslavie est conforme aux 
dispositions et aux exigences de la Charte des Nations 
Unies, et c’est egalement un engagement commun de la 
communaute internationale. C’est sur cette base que devrait 
etre reglee la question du Kosovo. L’application des accords 
susmentionnes doit egalement se faire sur cette base et 
s’achever par le biais de consultations et avec la cooperation 
du Gouvernement serbe de la Republique federale de 
Yougoslavie. 

En principe, la Chine ne s’oppose pas a l'adoption par 
le Conseil d’une resolution technique bien ciblee visant a 
enteriner les accords conclus entre la Republique federale de 
Yougoslavie et les parties interessees et a encourager des 
approches pacifiques concernant la question du Kosovo. 
Cela est conforme aux accords conclus entre la Republique 
federale de Yougoslavie et les parties interessees. Nean¬ 
moins, nous ne sommes pas en faveur de 1'inclusion dans 
la resolution d’elements allant au-dela des accords susmen¬ 
tionnes. Nous sommes encore plus opposes a l’utilisation 
d’une resolution du Conseil pour faire pression sur la 
Republique federale de Yougoslavie ou pour s’ingerer dans 
ses affaires interieures. 

La delegation chinoise a presente ses amendements 
lors des consultations du Conseil, dont la demande de 
supprimer les elements autorisant l'emploi ou la menace de 
la force, qui a ete satisfaite. Nous pensons que la resolution 


qui vient d’etre adoptee ne contient aucune autorisation de 
recourir a l'emploi ou la menace de la force contre la 
Republique federale de Yougoslavie, elle ne saurait non 
plus etre interpretee comme autorisant l’emploi ou la me¬ 
nace de la force contre la Republique federale de You¬ 
goslavie. 

Neanmoins, la resolution qui vient d’etre adoptee 
contient encore certains elements qui vont au-dela des 
accords conclus entre la Republique federale de Yougosla¬ 
vie et les parties interessees, notamment la reference au 
Chapitre VII de la Charte et les elements d’ingerence dans 
les affaires interieures de la Republique federale de You¬ 
goslavie. A notre grand regret, nos amendements concernant 
ces questions n'ont pas ete pris en compte. Voila pourquoi 
la delegation chinoise s’est abstenue dans le vote sur la 
resolution. 

M. Burleigh (Etats-Unis d'Amerique) (interpretation 
de I’anglais ) : Par notre vote d’aujourd’hui, nous avons 
franchi une etape importante dans la recherche de la paix au 
Kosovo. Les accords qu’enterine le Conseil de securite ont 
ete negocies par des representants du Groupe de contact et 
signes par 1'Organisation pour la securite et la cooperation 
en Europe (OSCE) et l’Organisation du Traite de l'Atlanti- 
que Nord (OTAN) dans l’espoir que leur application inte- 
grale — y compris leur strict respect par Belgrade — 
creerait un climat propice a un reglement pacifique. 

Pendant trap longtemps les voix appelant a la raison et 
a la moderation ont ete etouffees par la repression politique, 
militaire et policiere et par ceux qui preconisent la violence 
et le recours a la force plutot que la negotiation. Recem- 
ment, Belgrade a pris des mesures pour reduire au silence 
les medias independants, privant ainsi la population de la 
Republique federale de Yougoslavie de la possibility de 
juger par elle-meme les evenements du Kosovo et d’evaluer 
objectivement les actes de leurs dirigeants. Dans ce contex- 
te, nous regrettons que tous les membres du Conseil n’aient 
pas ete en mesure d'appuyer la resolution, notamment ses 
dispositions relatives a F importance de la liberte des medias 
en vue d’un reglement pacifique de la crise du Kosovo. 

La resolution que nous avons adoptee exige que 
Belgrade respecte strictement et rapidement les resolutions 
1160 (1998) et 1199 (1998) et coopere pleinement avec les 
Missions de verification de l'OSCE et de l'OTAN. Elle 
exige egalement des Albanais du Kosovo qu’ils respectent 
de la meme fagon les resolutions et cooperent pleinement 
avec la Mission de verification de l'OSCE. Nous estimons 
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que ceci est essentiel pour la creation d’un climat de con- 
fiance, qui est indispensable pour le retour des refugies et 
des personnes deplacees. 

Les enquetes menees par le Tribunal penal internatio¬ 
nal pour l'ex-Yougoslavie au Kosovo sont essentielles pour 
retablir la paix et la securite et elles doivent se poursuivre 
avec la cooperation de tous. La competence du Tribunal 
pour le Kosovo a ete etablie dans la resolution 827 (1993) 
du 25 mai 1993 et a ete reaffirmee par le Conseil dans la 
resolution d'aujourd’hui. Le Conseil exige depuis longtemps 
qu’une cooperation pleine soit apportee a toutes les ordon- 
nances, demandes d’information et enquetes du Tribunal. 

Nous devons reconnaitre qu’une menace ferme d’em- 
ployer la force a ete essentielle pour parvenir aux accords 
de l'OSCE et de l'OTAN, et elle demeure essentielle pour 
assurer leur pleine application. En outre, aucune partie 
ne devrait commettre ferreur de croire qu’elle peut prendre 
une mesure susceptible de mettre en danger les verifica- 
teurs internationaux ou le personnel des organisations 
humanitaires. 

En s’accordant le 13 octobre sur Temploi de la force, 
les allies de l'OTAN ont indique clairement qu’ils avaient 
le pouvoir, la volonte et les moyens de regler cette question. 
Nous detenons toujours ce pouvoir. Nous ne tolerons pas la 
poursuite de la violence qui a jete sur les routes pres de 250 
000 refugies et personnes deplacees et entraine des milliers 
de deces, et qui a compromis les perspectives de la paix 
dans Fensemble des Balkans. Nous reaffirmons que la 
principale responsabilite de la crise actuelle incombe a 
Belgrade, bien que nous attendions un strict respect de la 
part de toutes les parties. 

Les autorites de Belgrade et les Albanais du Kosovo 
doivent maintenant saisir pleinement les occasions qui leur 
sont offertes. Ni la violence, ni la repression ne pourront 
mener a un reglement durable. La crise au Kosovo peut et 
doit etre reglee par le dialogue et les negotiations pacifi- 
ques. Des bases existent maintenant pour un reglement 
grace aux discussions politiques et aux navettes diplomati- 
ques appuyees par le Groupe de contact. Nous n’avons be- 
soin que de la volonte politique d'aller de l’avant. C’est, a 
notre avis la settle reponse possible. Le scenario de rempla- 
cement est, en effet, toujours plus ou moins le meme : un 
etat de conflit permanent, la souffrance, Tamertume, qui ne 
font que menacer la paix et la stabilite dans fensemble de 
la region des Balkans et au-dela. 


M. Dejammet (France) : Le Conseil de securite s’est 
saisi de la situation au Kosovo (Republique federale de 
Yougoslavie) qui constitue une menace a la paix et a la 
securite internationales et il a adopte successivement les 
resolutions 1160(1998) et 1199 (1998). Pour fexecution de 
ces resolutions, des accords ont ete conclus entre le gouver- 
nement de Belgrade et l’Organisation pour la securite et la 
cooperation en Europe, d’une part, et f Organisation du 
Traite de l’Atlantique Nord, d’autre part. 

Les Etats qui constituent ce que Ton appelle le Groupe 
de contact se sont reunis recemment. Ils ont affirme, dans 
f unite, leur determination a faire appliquer ces accords et, 
ainsi que les accords le prevoient, ils ont conclu a l’urgence 
d’une nouvelle resolution du Conseil de securite, pour 
endosser les accords et fensemble du dispositif mis en 
place afin de donner le depart du mecanisme de surveillance 
et de mise en oeuvre. 

La voie est ouverte a un reglement pacifique de la 
question du Kosovo mais la vigilance et f engagement de 
tous sont necessaires. A partir de la resolution 1199 (1998), 
il incombe done au Conseil de securite, dans f exercice de 
la responsabilite principale qui lui revient pour maintenir la 
paix et la securite internationales, de prendre la decision 
necessaire. C’est f objet de la resolution qui vient d’etre 
votee. 

Le Conseil affirme que f absence de reglement au 
Kosovo (Republique federale de Yougoslavie) constitue une 
menace a la paix et a la securite dans la region et il agit 
done en vertu du Chapitre VII de la Charte. Il fait siens les 
accords conclus a Belgrade; il en exige la pleine et prompte 
mise en oeuvre par la Republique federale de Yougoslavie. 

Les membres du Conseil agissent d'experience; ils 
savent les dangers et les menaces. Ils les ont connus en 
Bosnie-Herzegovine, ils ne veulent pas la repetition d’at- 
teintes a la securite de ceux qui, sur le terrain, dans un 
environnement dangereux, sont charges de la verification et 
de la mise en oeuvre des accords. 

Le Conseil accueille done favorablement f engagement 
de la Republique federale de Yougoslavie de garantir la 
securite des missions de verification mais il affirme, qu’en 
cas d’urgence, il sera peut-etre necessaire d’agir pour 
assurer la liberte de circulation et la securite des missions, 
comme il est prevu dans les accords signes a Belgrade. 
Cette affirmation de la part du Conseil est bienvenue. 
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Le dispositif mis en oeuvre par cette resolution est au 
service de la paix. L’objectif de chacun est un reglement 
pacifique. La decision du Conseil appuie l’effort obstine des 
negociateurs et leur confere autorite pour convaincre toutes 
les parties et pour contribuer a restaurer la paix et la secu¬ 
rite dans la region. 

La France a vote, en consequence, pour de cette 
resolution. 


Le President (interpretation de Vanglais) : Le Conseil 
de securite a ainsi acheve la phase actuelle de l'examen de 
la question inscrite a son ordre du jour. 

Le Conseil de securite reste saisi de la question. 

La seance est levee a 17 h 55. 
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